LA VIDEOSURVEILLANCE  – RÉPONSES

1. Il y a près de 30 ans, le gouvernement britannique avait décidé de la généraliser sur l’ensemble de son territoire pour lutter contre l’IRA.
2. Au R-U, il y a près de 4 millions de caméras dont 400 000 pour le seul Londres. En France, elles ne sont que 150 000 d’usage public.
3. Ils ont impulsé la généralisation des caméras en Europe.
4.
- la sécurité publique

- la gestion des incidents


- l’efficacité et la rapidité en cas d’intervention


- la gestion du trafic routier sur le périphérique ou sur les 
autoroutes


- le contrôle de l’immigration comme en Espagne ou en 
France

5. Il s’agit :

- pour un magasin : de compter ses clients


- de filmer les plaques d’immatriculation dans un parking


- d’enregistrer un ticket de caisse ou un badge


- de repérer plus facilement aussi des bagages égarés, 
abandonnés ou volés

6. Ils sont plutôt de plus en plus organisés.
7.
- La peur de sombrer dans une société de technologie répressive. Ces opposants voient dans ces caméras un impact négatif sur les libertés privées : une peur d’une machine d’Etat façon Big Brother.

- La crainte que les caméras ne fassent que déplacer les 
problèmes

8. Non, pas complètement, quand on voit que dans certains lieux, comme dans les zones résidentielles, on cherche, au-delà de la répression du crime, un véritable contrôle social.
9. Ce qui ne se fait pas devant les caméras se fera un peu plus loin.

10. En France le cadre réglementaire est très précis en matière publique.
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